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Les bioindustries consistent à exploiter industriellement les potentialités des 
microorganismes (bactéries, levures, champignons), des cellules animales et végétales. 
Elles se caractérisent par leur aspect interdisciplinaire : elle se situe, en effet, au carrefour 
de différentes sciences : biologie, génie chimique et sciences de l’ingénieur.  
Le secteur des bioindustries est loin d’être à maturité et il serait dangereux 
d’ignorer les obstacles mais nous assistons depuis une vingtaine d’années à une bio-
révolution industrielle qui a ses effets non seulement sur les industries pharmaceutiques 
mais également chimiques, agro-alimentaires sans oublier les industries de 




La fin du siècle a mis en évidence beaucoup plus les techniques que l’imagination 
et, d’une manière générale, a délaissé les arts et la beauté. Je crois que l’innovation 
technologique, création scientifique, est plus en rapport avec la beauté que l’on ne peut 
l’imaginer. 
Mon oncle, peintre amateur m’initiait à l’art de la peinture dans les fagnes 
spadoises. Un jour, je fus étonné par son tableau. Une fagne dont la dominance de 
couleur était bleue. 
Je lui dis : « Mon oncle, la fagne est brune, un peu rouge mais pas bleue ». Il me 
rétorqua : «  je la vois bleue ». Il est vrai qu’avec un ciel très bleu, cette couleur finit par 
s’intégrer dans le paysage. L’esprit rationnel réapparaît. Mon oncle était  un très bon 
coloriste, il savait manier les techniques et grâce à la maîtrise des techniques, il pouvait 
créer. 
Lorsque je sélectionne un micro-organisme, lorsqu’une idée de produit surgit du 
plus profond de moi-même, j’ai toujours l’image de ce tableau en mémoire. J’ai 
l’impression d’être un artiste qui manie des techniques scientifiques. La valorisation 
demande de pouvoir atteindre cette notion de beauté et de se  libérer de l’emprise des 














Figure 1.  Les fagnes spadoises de Monsieur Lejeune  
 
De la cellule aux produits finis 
A travers un schéma de réflexion, toujours identique, la bioindustrie va pouvoir 
valoriser ses applications dans des domaines fort variés : l’agriculture, l’agro-alimentaire, 
la chimie, l’environnement, la pharmacie. Nous tenterons d’exemplifier ces domaines à 
partir de l’étude du processus de recherche. Celui-ci est repris à la figure 1 et peut se 





Figure 2 : Schéma de recherche : « de la cellule aux produits finis » 
 
Les multiples visages de la valorisation 
Les bioindustries se prêtent merveilleusement à ce type de discussions car elles 
offrent des applications dans des domaines de structures économiques différentes. Les 
bioindustries trouvent des valorisations dans les industries pharmaceutiques où le 
développement d’un produit peut demander des investissements très lourds mais 
également dans des petites et moyennes entreprises qui désirent valoriser un produit 
agricole ou développer un produit pour l’environnement.  
 
Dans ce domaine de la valorisation, l’université a un premier devoir : elle doit être 
une référence scientifique. Notre société a besoin de cette référence. Au niveau industriel, 
ce rôle de référence scientifique a été et est de première importance. Dans le cadre de 
certains contrats industriels, la première mission de l’universitaire sera de vulgariser les 
techniques, de faire pénétrer un savoir-faire particulier. La première étape ne sera pas une 
étape d’innovation mais bien une étape de formation.  Nous avons collaboré avec une 
société qui produit des détergents et introduit dans l’entreprise les techniques 
enzymatiques. L’entreprise a maintenant à sa disposition un savoir-faire dans ce domaine 
et peut, en fonction de ses besoins, créer de nouveaux produits.  Jusqu’à ce stade, 
l’université fait essentiellement  de l’information et de la formation. Pour réaliser ces 
missions, l’université doit pouvoir continuellement élaborer de nouvelles théories et doit 
donc avoir des moyens financiers pour ces objectifs. 
Cependant, l’innovation industrielle demande une étape supplémentaire : la 
création. Pour créer un produit commercialisable, il faut installer le dialogue entre 
l’industriel et l’universitaire et pour ce faire, l’universitaire doit présenter des stratégies. 
Ces stratégies doivent s’adapter au fur et à mesure de l’évolution scientifique et 
économique. De cette stratégie, le produit commercialisable doit surgir de l’imagination 
des partenaires. 
A titre d’exemple, le C.W.B.I. travaille sur un nouveau concept : l’écologie 
microbienne appliquée aux entreprises. La figure suivante illustre ce concept qui modifie 
la notion de stérilité dans l’entreprise, optimise les traitements de fermentation, 
développe des synergies. A travers cette stratégie, nous pouvons concevoir de multiples 
produits et procédés qui peuvent intéresser plusieurs sociétés : nouveaux probiotiques, 
nouveaux biopesticides, cultures de microorganismes pour l’environnement. La 
valorisation industrielle demande, le plus rapidement possible la définition du produit. 
Cette notion perturbe bien souvent nos universitaires et, partout, elle est l'élément clé de 
la valorisation. Le transfert du savoir-faire vers l'industriel se réalisera, dans ce cas, grâce 





Figure 3.  L’écologie microbienne au service de l’entreprise 
La troisième voie, la plus médiatisée, est la création d'entreprises ( les « spin-
off ».). Il est vrai que, dans certains domaines, le monde industriel ne peut et ne veut pas 
prendre le risque technologique ou financier. L'université peut alors servir de catalyseur 
et créer ces nouvelles entreprises. Elle devient un partenaire financier. Pour cette raison, 
les universités ont mis en place des interfaces et des sociétés qui gèrent ces dossiers ; 
«Gembloux valorisation», créée par la Faculté, en est une et nous espérons qu’elle 
concrétisera le juste dialogue entre le monde universitaire et l’industrie.  
Il y a plus de 15 ans, nous nous sommes trouvés dans cette situation. En 
collaboration avec deux personnes privées, que je remercie, nous avons créé la société 
Agrostar qui a développé la production de microorganismes pour l'environnement et 
l’agriculture. Cette société possède à l'heure actuelle une gamme de produits et est une 
PME reconnue pour ses compétences. 
Il y a cinq ans, nous avons créé une seconde société pour la production de germes 
lactiques pour l'industrie agro-alimentaire et les nutraceutiques. Le groupe Puratos a pris 
25% du capital pour permettre une commercialisation mondiale des germes lactiques à 
usage agro-alimentaire. D’autres sociétés ont été créées : Microbelcaps qui réalise des 
enrobages de produits chimiques pharmaceutiques et agro-alimentaires, Artechno qui 
développe des milieux de cultures pour microorganismes. Et je peux  vous assurer que, 
dans les domaines qui nous concernent, nous créerons encore d’autres « spin-off », des 
impulsions industrielles qui vont surtout permettre une ouverture de nos P.M.E. vers de 
nouveaux domaines. Je suis incapable de décrire l’avenir  de ces sociétés ; importantes 
ou modestes, elles doivent avant tout développer ce qui ne l’aurait pas été sans elles.  
 
De la cellule au produit fabriqué  
Le C.W.B.I. présente un avantage déterminant pour ces impulsions industrielles. 
Il est capable de produire à l’échelle industrielle des métabolites et des microorganismes. 
Il peut donc jouer le rôle d’incubateur, pour des périodes plus ou moins longues. Il peut 
aussi permettre grâce à des sous-traitances, la création de produits à l’échelle industrielle 
sans investissement lourd. Cette politique doit être accentuée si l’on désire que nos 
« spin-off » puissent développer des produits où la capacité annuelle atteint de 10 à 100 
tonnes. Trop souvent, ce type de sociétés se cantonne dans des spécialités de faible 
capacité ou dans le domaine des services. Notre volonté est d’étendre la gamme de 
produits envisageables en terme de quantités et d’applications. 
 
Le chercheur et la politique de valorisation  
Créer le dialogue université-entreprise… et université-chercheurs 
Afin de créer le dialogue, il est indispensable de développer une stratégie de 
communication. De nombreux enseignants-chercheurs limitent leur fonction à l’aspect 
pédagogique et à une recherche axée sur la publication. Il faut donc les convaincre, ou 
plutôt les attirer vers une autre valorisation, intégrer le concept de transfert technologique 
dans la structure universitaire. La législation en matière de valorisation présente pour 
certains professeurs un élément clé qu’il convient de clarifier. Voilà des sujets qu’il faut 
éclaircir. Il convient de trouver le meilleur mécanisme de répartition des revenus générés 
par les recherches entre les équipes de recherche et l’université. Une transparence devra 
aussi exister dans la gestion des contrats industriels, mais aussi dans celles des brevets. 
 
 
La promotion des chercheurs 
Les chercheurs travaillant sont bien souvent des fonctionnaires qui ont besoin 
d’évoluer en grade. Le système actuel d’évaluation des chercheurs n’est pourtant pas 
favorable à une recherche scientifique orientée vers le développement économique. Les 
chercheurs sont tous soumis à un système de progression de carrière qui est plus fondé 
sur base des publications que sur les travaux de recherche et développement. Il 
conviendrait que les autorités établissent un système d’évaluation parallèle qui 
récompense le mérite des chercheurs qui s’investissent dans les activités de recherche-
développement en partenariat avec des entreprises, tout en encourageant la publication 
scientifique. Il faut savoir d’autre part, que dans le domaine industriel les recherches ont 
souvent des clauses de confidentialité et ne peuvent de ce fait être publiées aussi 
facilement que le sont les travaux de recherche fondamentale. 
 
La rétribution des chercheurs 
Si le but de la recherche-développement est de contribuer au développement 
social et économique du pays, il ne faudrait pas que cela se fasse au détriment des intérêts 
des chercheurs. Ainsi les autorités devraient accompagner l’action des chercheurs 
engagés dans la recherche-développement en établissant un cadre législatif et juridique 
qui protège leur propriété intellectuelle, leur garantit un pourcentage dans les revenus 
générés. 
L’idée de la rentabilité économique peut être inconfortable pour le chercheur car 
elle leur enlève en réalité une partie de leur autonomie scientifique ainsi que le pouvoir 
de laisser libre cours à leur imagination. Le chercheur orienté vers l’entreprise doit 
s’attendre à subir des contraintes liées au décalage entre sa manière de penser et d’agir 
avec celle de ses partenaires (non scientifiques) auxquels il propose ses services et qui 
possèdent des indicateurs d’efficacité différents des siens. Si pour le scientifique la 
recherche est généralement perçue comme une fin en soi, pour les entreprises, la 
recherche vise à la création d’un produit commercialisable au plus bas coût possible tout 
en ayant la meilleure qualité possible. 
 
Les outils du dialogue entreprises-université 
Il existe des outils utilisables dans le cadre des partenariats université-industrie. Ils 
sont déjà couramment utilisés en Europe. 
 
Les accords de confidentialité 
Les accords de confidentialité sont des documents qui s’établissent avant toute 
discussion entre une équipe de recherche et un partenaire extérieur tel qu’un industriel, un 
organe de financement etc… Ces accords sont établis afin de protéger les deux 
partenariats vis-à-vis de l’extérieur, ils permettront par la suite de pouvoir négocier les 
éventuels contrats, les éventuelles répartitions de bénéfices etc… 
Ayant établi le cadre de travail, les conventions de recherche proprement dites 
peuvent être établies entre les partenaires. Néanmoins, le monde industriel possède 
souvent des structures juridiques plus performantes que le monde universitaire, il est 




La recherche scientifique, qu’elle soit publique ou en partenariat avec le secteur 
privé engendre des dépenses considérables préalablement à la mise au point d’un produit 
ou d’un procédé. Par contre, une fois la recherche terminée, le fruit de recherches longues 
et coûteuses peut parfois faire l’objet d’une production à faible coût par des tiers n’ayant 
en aucun cas participé aux développements. Il faut donc assurer aux chercheurs comme 
aux industriels un moyen de protéger leurs apports intellectuels ou financiers vis-à-vis 
des profits réalisés par des tiers à leur détriment. Le brevet est une technique de choix 
pour protéger les résultats de la recherche. 
Pour être brevetable, le fruit d’une recherche devra répondre à certains critères 
tels que les caractères inventif et neuf du produit ou du concept développé. En outre, il 
doit apporter une solution nouvelle à un problème et l’information qui y est reprise doit 
être originale. Concrètement, pour le chercheur, cela veut dire qu’une information reprise 
dans une publication n’est plus brevetable. Par contre, les informations scientifiques d’un 
brevet peuvent être publiées dans un second temps. La recherche scientifique peut donc 
donner lieu à une double valorisation : économique et scientifique. 
Le brevet donne à son propriétaire le droit exclusif de l’exploitation sur le 
territoire défini par le brevet. Cependant le prix des brevets est relativement important, 
essentiellement lié à la couverture géographique désirée. Ainsi, à titre d’exemple le prix 
d’un brevet européen peut avoisiner les 30.000 euros (selon les cas). Néanmoins, des 
coûts complémentaires sont également à prendre en compte tel que la traduction dans 
toutes les langues officielles et le coût d’une étude de marché préalable. 
Dans le contexte de la recherche universitaire, une stratégie de dépôt de brevet 
doit donc être établie dans la mesure où le brevet peut avoir d’autres fonctions que celles 
qui lui sont attribuées couramment. Pensons notamment à la promotion de l’image de 
l’entreprise ou de l’université qui le dépose, pensons également à la motivation et à la 
crédibilité que le dépôt peut engendrer chez le personnel d’une unité de recherche. Enfin, 
les brevets représentent une source d’information importante et souvent unique en son 
genre. 
 
Octroyer des licences 
Le dépôt de brevet destiné à protéger les résultats d’une recherche engendre déjà 
des dépenses importantes pour une équipe de recherche ou une PME. Pourtant, les 
dépenses sont souvent bien inférieures aux coûts de mise en oeuvre industrielle d’un 
procédé ou produit qui en découlent. La détention d’un brevet risque donc de devenir la 
seule et unique valorisation alors qu’un brevet n’est pas une fin en soi, il s’agit plutôt 
d’un outil. Pire encore, les moyens financiers à disposition des chercheurs sont parfois 
même trop faibles pour envisager de déposer un brevet, il y a donc lieu d’envisager une 
vision minimaliste de la valorisation des résultats de la recherche, à savoir l’octroi de 
licence. L’octroi de licence peut donc faire aussi partie d’une stratégie établie quand un 
chercheur, une université ou un groupe de recherche possède un savoir-faire. Dans 
certains cas bien particuliers, l’octroi de licences d’utilisation peut être une source de 
revenu non négligeable pour un service de recherche ou une université, il faut cependant 
souligner que ce cas de figure n’est pas généralisé et reste encore, à l’heure actuelle, 
assez diffus dans le monde universitaire. 
 
Créer une entreprise 
La création de « spin-off » est sans doute la façon la plus efficace de générer un 
bénéfice en terme d’image et en terme financier mais vue par le chercheur, la « spin-off » 
doit, avant tout, être un outil lui permettant d’exprimer sa créativité, son originalité dans 
un contexte socio-économique réaliste. Il doit lui permettre de faire des « tests » initiaux 
sans vouloir faire des rentrées pécuniaires dans un premier temps. La création de 
l’entreprise demande du capital, des compétences variées (y compris commerciales) et 
une équipe pluridisciplinaire. 
 
Une politique de valorisation pour les pays en voie de développement 
La Faculté universitaire des Sciences agronomiques de Gembloux a depuis sa 
création une vocation internationale. Et un de nos objectifs est : «Comment faire 
participer les pays en voie de développement à la politique de valorisation 
industrielle mise en place dans nos pays ?» Si la valorisation des recherches au niveau 
agronomique se fera principalement par la vulgarisation, il en va autrement pour la 
valorisation des recherches en industries. Les pays en voie de développement manquent 
cruellement de sociétés, de bonnes technologies valorisant le produit agricole et, d’une 
manière générale, de petites et moyennes entreprises tournées vers l’avenir. La première 
voie de valorisation est la création de filières dans le respect des différents partenaires. 
Avec l’aide de divers bailleurs de fonds et spécialement la région wallonne et la CUD, 
nous avons pu développer la filière de la gomme arabique avec le Burkina Faso. Récolte 
au Burkina Faso, définition des critères de qualité, classement, purification et 
conditionnement : ces opérations ont été réalisées chez les deux partenaires et ont permis 
une commercialisation de la gomme au Burkina et en Wallonie par l’intermédiaire de 
sociétés créées à cet effet. D’autres filières sont en train de se finaliser, la papaïne, la 
bromélaïne, la gomme  caroube, des huiles essentielles avec divers pays (Burkina Faso, 
Sénégal, Tunisie). 
L’université et la stratégie de valorisation par l’intermédiaire des « spin-off », 
dans le respect des partenaires, peuvent donc être un outil pour le développement 
industriel des pays en voie de développement. 
Plus encore, nous développons des ateliers de fabrication de produits fermentés 
traditionnels pour le lait fermenté, les farines de mil fermentées, le Soumbala (nététou), 
produits inconnus en Europe. L’étude de la microbiologie de leur transformation a été 
réalisée au niveau fondamental, des collections de microorganismes ont été établies, la 
production des microorganismes a été réalisée dans nos fermenteurs et par l’intermédiaire 
de nos « spin-off ». Le développement de petites PME est en train de se construire au 
Burkina Faso et au Sénégal et, nous l’espérons en Tunisie. Ce transfert Nord-Sud de 
produits (les cultures de microorganismes) se fait à un prix compatible avec le niveau de 
vie du pays destinataire.  
Incompatible avec une économie européenne, allez-vous me dire ? Vous travaillez 
comme une A.S.B.L. en dehors du contexte économique ! Nous créons des sociétés dans 
les pays en voie de développement et nous les utilisons comme un outil de stabilisation 
des structures, comme un outil de développement économique et social.  
Nous participons avec nos moyens au développement socio-économique de nos 
partenaires et, en cas de réussite, nous avons garanti un retour vers nos pays. Nous avons 
les bases d’un nouveau type de partenariat. 
 
En guise de conclusions….. 
La recherche scientifique y compris dans le contexte de la recherche appliquée, 
demande dialogue, travail et imagination. La création d’un produit commercialisable 
devra en plus intégrer la notion économique et l’intégration de ce produit dans une 
stratégie industrielle demandera de multiples négociations. Si l’industriel y est habitué, 
l’universitaire ne l’est pas nécessairement. Les interfaces et les sociétés de valorisation 
joueront là un rôle essentiel et difficile surtout par la compréhension des exigences des 
partenaires. Le rôle de l’université ne fait que s’accroître mais nous sommes prêts à 
prendre nos responsabilités. L’auteur remercie l’ensemble du personnel du C.W.B.I. pour 
le travail accompli et spécialement pour l’ouverture d’esprit qu’il témoigne tous les jours. 
 
 
 
